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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 35.420/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par

le Ministre de la Culture, du Budget, de la Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports

de la Communauté française, le 22 avril 2003, d'une demande d'avis, dans un délai ne

dépassant pas trois jours, sur un avant-projet de décret "modifiant le décret du 9 janvier

2003 relatif à la transparence, à l'autonomie et au contrôle des organismes publics, des

sociétés de bâtiments scolaires et des sociétés de gestion patrimoniale qui dépendent de

la Communauté française", a donné le 24 avril 2003 l'avis suivant :
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Suivant l'article 84, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat,

inséré par la loi du 4 août 1996, la demande d'avis doit spécialement indiquer les motifs

qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"... l'urgence étant motivée au regard du fait qu'il s'agit de corriger deux erreurs
matérielles dans le texte actuel du décret du 9 janvier 2003 et qu'il s'indique
d'éviter toute insécurité juridique dans la mise en oeuvre du décret précité.".

*

*      *

Le Conseil d'Etat, section de législation, se limite, conformément à

l'article 84, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, à examiner le fondement

juridique, la compétence de l'auteur de l'acte ainsi que l'accomplissement des formalités

prescrites.

*

*      *

Formalité préalable

Dès lors qu'elle concerne le statut des agents d'organismes publics, la

modification proposée aurait dû être soumise à la négociation syndicale et à l'accord du

Ministre qui a la Fonction publique dans ses attributions.

------------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre, 

P. LIÉNARDY,
Mesdames M. BAGUET,

conseillers d'Etat,

B. VIGNERON, greffier. 

     Le rapport a été présenté par M. A. LEFEBVRE, auditeur. La note du Bureau de coordination a été
rédigée par M. R. WIMMER, référendaire adjoint.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

B. VIGNERON Y. KREINS


